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SUR  LE  PROJET 


D’UN  DROIT  NATIONAL  D’HÉRÉDITÉ, 

Par  Àîîxoik e-F rançois  GA  HIER, 
Repréfentant  du  Peuple  j 

îïlfPRlMi£*S  PAROïlDREDHLÀ  CONVENTION  NATIONALE* 


"Un  homme  connu  dans  une  partie  importante  d ad- 
miniftration  a propofé  (i)  de  fupprimer  la  contribiuiori 
foncière  , & d’établir en  remplacement,  un  droit  national 
d’hérédité , qui  confifteroit  dans  une  part  a prélever  par 
la  Pvépublique  dans  les  fucceflions,  lors  ce  leur  ouver- 
ture y part  qu’on  régleroit  plus  forte  dans  la  triple  pro- 
portion de  l éloignement  des  héritiers  du  décédé,  de  iéur 
moindre  nombre  &c  de  1 importance  des  fucceffions,  Ces 
portions  nationales  feroient  enluite  adjugées  de  remues 
dans  la  circulation. 

Ce  projet  m’a  paru  préfenter  des  vues  utnes.  Quelques 
autres  ont  befoin  dette  re&ifiées,  & je  crois  devoir  les 
indiquer j la  fituation  où  font  nos  finances  rendant  cec 
objet  très-intére fiant. 

^1)  Mémoire  du  citayen  Lacoste,  administrateur  de  1 enregis-» 
Uemcnt,  distribué  à la  Çoaveation  en  frimaire  dernier. 
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L'auteiir , en  préfentanr  fon  plan , a examiné  fi  l'irtM 
poiition  du  cinquième  du  revenu  ferme,  en  général, 
pour  les  citoyens , une  charge,  une  privât!  n plus  fenlible! 
^ue  ne  le  feroit  le  pré'è  ement  d un  cinquièm  en  pr.t- 
pt.ete  furies  fucceihons  ; & il  le  décide  pour  l'affirma- 
tive.  Les  propriétaires  à qui  la  question  eît  prop  .fée  font 
allez  du  même  avis.  En  effet,  le  pauvre  a bef  an  de  tout 
Ion  revenu , & le  riche  -.ft  rarement  difpofé  à faire  des 
faenhees  pour  fes  héritiers. 

^a*s !re  n P‘*s  ^oüs  ce  pomr  eîe  vue  que  l'objet  doit 
«tre  c andéré.  Le  poJefleur  a&uel  gagne  évidemment  un 
cinquième  de  revenu  par  la  iuppreffi  >n  de  l’impoficion: 
fes  heritiers  perdtont-iis  , & fur  tout  dans  la  même  pio- 
cortion  , en  ne  recueillant  que  les  quatre  cinquièmes  de 
la  fucct fîi on  ? Nous  difons  que  non  -‘car  aujourd’hui  qu’il 
Jiy  a plus  de  puiltflion  honorifique,  c\  fi:  le  revenu  oui 
conftime  la  valeur  Foncière  : or,  qiie  les  héritiers  recueillent 
ia  toc  lité  d un  bien  frappé  de  rimpofition  d«  cinquième 
ou  revenu  , ou  feulement  les  quatre  cinq  ièmes  de  ce 
meme  bien,  libre  d inpofition,  l’avantage  pour  eux  cfb  le 
meme.  On  peut  donc  dire  avec  vérité  que  la  génération 
pire  Fente  gat?ne  a 1 établi  fleur  en  t du  droit  national  d’héré- 
dité, fans  qui!  doive  en  réfulter  aucune  perte  ni  priva- 
tion pour  celle  qui  lui  furvivra. 

Je  trouve  aufîî  une  er  eur  grave  dans  l’évaluation,  à deux 
cent  vingt-deux  millions,  du  produit  du  droit  national, 
tel  qu  il  eflpropofé.  On  n’a  pas  dû  partir  des  déclarations 
paffees  pour  le  droit  d’enregifhement  des  fuccefiions  , 
puifque  ces  déclarations  ne  comprennent  que  les  biens 
dont  les  décédés  avoient  confervé  la  propriété  , tandis  que 
la  compofition  de  la  mafTe  des  fucc. fiions,,  pour  le  ré- 
i élément  du  droit  national  d’hérédité , Lra  auffi  formée 
du  rapport  à faire  par  les  héritiers,  de  tous  les  biens  oui 
leur  avoient  eie  tranfmis  précédemment.  Une  bafe  que  je 
crois  plus  exacte,  efl  i appréciation  Je  toutes  les  propriétés. 
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en  meubles  8c  immeubles , à 90  milliards.  La  mortalité 
anntiell.  étant  d’un  trentième  des  h bitans  de  la  France, 
comme  l’indiquent  1 s tables  de  Deparcicux , la  mutation 
a titre  succefbf  eft  de  3 milliards  a:  niicllemenr  • ce  qui , 
en  portant  feulement  au  huitième  les  parts  nationales  f 
rune  dans  l’autre,  donnera  un  produit  de  375  millions.  (1) 
D’après  cette  remarque  il  n eft  nullement  befoin  de 
forcer  les  bfe$  de  fixation  des  parts  d’ hérédité  natio  aie, 
cpmme  1 auteur  du  projet,  du  moins  pour  la  ligne 

di'eéle.  ^.es  fixations  font,  a peu  près,  dans  la  proportion 
^ 1 ’ \ d d-  > c eft-a-dire  , que  le  droit  pour  les  fucceflïons 
Cime  frères  & feeurs,  eft  de  moitié  plus  fort  que  pouc 
cuies  en  diretfte,^:  moindre  d un  tiers  que  pour  celles  entre 
parens  plus  éloignes.  Je  penfe  que  les  héritiers  direéfs 
méritent  plus  de  faveur,  & que  les  bafes  de  fixation 
doivent  être  établie*  ans  la  proportion  de  1 , z,  3 ♦ ce 
qui  portera  la  pirt  nationale  dans  les  fucceflïons  entre 
frères  au  double  de  celles  en  direde  „ ôc  au  triple  pour 
celles  entre  autres  collatéraux.  (2)  Voici  les  fixations  que 
je  propolerois  pour  la  ligne  direde  : 


Quo  Lté  de  la  part  Montant,  en  supposant 


1.000  liv.  de  Eec  ëc 
au-dclTous 


/ 
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Quant  à l’organifattion  du  droit  national  d’hérédité* 
celle  qu’on  propofe  a le  mérite  a être  fur. pis  & abrégée; 
mais  il  conviendroit , pour  alfurer  les^  intérêts. de  la  Ré- 
publique , de  confier  aux  directoires  de  diftrid  îe  foin  de 
former  les  états  ou  procès-verbaux  de  liquidation  des  fuc* 
collions.  Ces  états  feroicnt  adielXe-s,  avia  h s inventaires 
Sc  autres  p.èces  . à L jtctnumllTâti on  du  département,  qui* 
anrès  avoir  pris  les  o.bCrvations  du  directeur  du  uoiimne 
national  les  arretcroit  dcfininvcim  nt. 

]1  fa  ut  auffi  borrer  i fix  mois  * au  lieu  de  trois , le  délai 
propofé  pour  la s repré fentation  des  titres  de  créance  & la 
liquidation  oc  1 afhf  de  du  pafîir  des  lucceflions  ; ce  terme 
étant  nécetfaire  pour  le  réglement  des  hérédités  de  négo- 
cia,-^ 6:  des  autres  donHes  créanciers  font  nombreux 
& fou  vent  d'une  réfidence  éloignée. 

Avec  ces  modifications , le  projet  me  paroit  devoir  ette 

adopté.  • 


tioivde  leurs  h ens,  (jtic  ne  leur  en  a laisse  la  Ic  i du  1/  nivôse  » 
an  2.  I a part  disponible  pourvoit  être  portée  sans  inconvénient’, 
pour  les  succession»  directes  an  Sixième  , et  pour  celles  en  c©l= 
latérale  au  tiers,  prélèvement  fait  au  droit  national  ; ce  qui  con* 
Uribueroit  à faire  accueillir  ce  droit  favorablement  du  public.  \ 
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En  effet , il  préfente  des  avantages , d’abord  po-ir  la 
République  , en  ce  que  beaucoup  de  propriétaires  n étant 
plus  gênés  par  le  prélèvement  de  l’impôt , pourront  em- 
ployer en  améliorations  la  partie  de  revenu  qui  y etoit 
deftinée;  la  culture  fera  plus  foignée,  pai  conséquent  plu* 
produftive.  Nous  ne  femmes  plus  au  temps  ou  I on  dilotf 
férieufemenr  que  l'émulation  du  cu'tivateur  cefcroit  s U 
n’étoit  taxé,  & où  cette  abfude  aile. non  etott  epetee 
lors  même  qu’on  le  voyoit  forcé  , par  1 exagération  des 

taxes , à laiffer  fes  fonds  en  friche. 

Une  plus  grande  utilité  publique  eft  de  fubfluuer  un 
régime  doux  Si  dans  la  proportion  cx.  éte  des  facultés  » 
à une  contribution  peu  jufte,  ofins  le  dire;  car  ette  con- 
tribution manque  d'équité,  qui,  par  l’égalité  forcée  du 
taux  de  cottifation  n atteint  que  le  fuperflu  du  riche,; 
tandis  qu’elle  trappe  fur  te  néceffaire  de  l’indigent. 

.Ajoutons  que  le  droit  national  porte  fur  le  capitali.ee, 
qm  , dans  l’ordre  aft  et , tft  affrr.m  hi  de  contribution  ; qu  il 
encourage  la  population  , étant  gradué  dans  la  proportion 
inverfe  du  nombre  des  héritiers;  & qu’il  réprime  le  céli- 
bat en  atteignant  plais  fortement  les  fucceiïions  col.ate- 
raies  • 

L’avantage  p ur  chaque  citoyen  eft  encore  plus  fenfible. 
Les  poffdîenrs  aétuels  gagnent  inconteftablemcnt  un  cin- 
quiènie  de  revenu  , même  plus*  à la  iuppreiïion  de  i im- 
pohtmn  foncière  & des  fous  additionnels.  Il  faut  fe  mettre 
à la  place  du  pauvre  pour  apprécier  un  pareil  bienfait. 
Quelle  énorme  différence  pour  un  père  de  famille,  poi- 
feffeur  de  trois  à quatre  arpens  de  terre  qui  lui  rap- 
portent 400  liv.  ( &c  c’eft  la  le  grand  nombre,  celui  qu ^ 
faut  favor  1er , ou  du  moins  traiter  avec  juftice  ) } quelle 
différence  de  lui  enlever  80  liv.  fur  ce  faible  revenu  ou 
de  le  lui  conferver  entier. 

Enfin  les  héritiers  mêmes  des  propriétaires  adhiels  ga- 
gneront  à ce  nouvel  ordre  5 comme  je  i ai  ©biervs  pre- 


(» 

ce  Vmment,  puifqn’iîs  recueilleront  fies  Mens  affranchis 
cle  1 impoiition.  Il  n’y  aura  de  faciifices  que  de  la  parc  de 
ceux  à qui  le  droit  national  fera  elïiiyer  mie  privation 
au-deflijs  d’un  cinquième;  & Ion  voit . par  le  tableau  ci- 
dellus,  que  les  héritiers  direâs  dont  les  parcs  excéderont 
100,000  liv.  feront  feuls  dans  ce  cas.  Pès  que  cVft  aS 
dépens  des  fucceflions  que  le  tréfor  public  s'alimentera, 
il  eit  préférable  fans  doute  que  ia  privation  porte  fur 
i homme  rche  ou  aife , fi  toutefois  ou  peut  appeler 
privation  ce  qui  n’eft  qu’un  moindre  accroifTement  de 
fortune.  Cec  héritier  , d ailleurs  , ne  penfera-t-il  pas  avec 
raifon  qu’il  tro  ve  de  plus  dam  la  fucceffion , en  amélio- 
rations ou  autrement  , les  fommes  que  fon  auteur  auroic 

payées  annuellement  pour  la  contribution  foncière  fieile 
eût  fubiifté  ? 

Avouons  qu’un  mbiifîement  commandé  par  la  juftice 
Sc  par  1 intérêt  public  8c  particulier , doit  avoir  lieu^  s’il 
ne  préfente  pas  des  difficultés  infumiomables  dans  l’exé- 
cution. 

Je  ne  compte  pas  dans  celles  qu’on  préfenre , la  gêne 
qui  reiulreia  d une  3ppofition  de  Icellés  , d’un  inven- 
taire Ôc  d’une  liquidation  pour  chaque  hérédité.  Quel 
citoyen  pourra  fe  plaindre  de  ces  formalité  néceffiaires, 
Iqifquil  réflecmra  qu  il  ny  e(r  fournis  qu’une  fois  en  fa 
vit.  5 8c  quehes  1 affiranchiffiint  des  difficultés  périodiques 
& bccn  plus  graves , qu  entrainoient,  outre  la  privation  de 
revenu,  limpoffiiou  foncière*,  les  déclarations,  les  fur- 
taxes,  les  procès  en  réduction  , les  contraintes,  les  fai- 
fes-exécuti@ns?  Oued: -ce  que  la  gêne  d’une  apposition  de 
icelles  auprès  du  m.dheur  véritable  de  voir  faifir  pour 
1 impôt  8c  vendre  les  meubles  d’un  père  de  famil  <_  ? 

La  feule  difficulté  reeiie,  il  faut  le  reconnoître,  efl: 
celle  des didnrmnom  manuelles,  8c  des  acquittions  qu’un 
homme  pourra  faire  fous  le  nom  de  fes  héritiers,  {/auteur 
â cherché  à 1 applaair  } & iï  les  précautions  qu’ii  indique* 
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îes  antres  que  îe  législateur  pourroit  prendre , ne  pré* 
viennent  pas  toutes  les  fraudes  , elles  en  rendront  1 effet 
mom,  fcnfible.  L etabli/Terncnt  du  droit  national  donnera 
t u jours  , malgré  i’imperfedion  attachée  aux  inftiturions 
humaines  , un  produit  fup jncur  a celui  de  la  contribution 
foncie; e , infini  i ent  moins  onéreux  pour  les  citoyens'.' 

E.  hn,  lefiai  de  ter  é ablifièment  n entraîne  aucun 
danger , puifqtie  le  droit  d’hérédité  ne  peut  être  en 
pkin  rapport  que  dans  quelques  années  , & que  c’eft 
ïeulemenr  alors  , Sc  d ;;pres  un  Succès  confirmé  par  Tex- 
perience , que  l’impôt  fur  Ls  fonds  ferait  totalement 
fuppnmé. 

Pourquoi  lai  fierions -nous  à nos  fuccefleurs  le  foin 
de  s’emparer  d’un  moyen  de  profpérité  publique  qui  eft 
dans  nos  mains  ? J’appelle  l’attention  de  mes  collègues 
fur  cet  objet  important.  La  difeuffwn  f roit  utile  quand 
die  û borne  roit  à prouver  à ceux  que  l’habitude  attache 
a notre  mauvais  fyftême  de  contribution  , qu’on  peut 
ci  u moins  regler  la  perception  aâuelle  fur  les  fuccefîîons 
dans  des  proport  ons  plus  juftes  & beaucoup  plus  a v-- 
tageuLs  pour  nos  finances.  Ecartons  les  prétentions  des 
préjugés  des  autres  , les  cris  des  intérêts  par- 
ticulier», bien  ou  mal  entendus  ; ne  voyons  que  le  bonheur 
ou  peuple  : qu’il  foie  Tunique  but  de  nos  travaux, 
comme  il  en  fera  la  plus  douce  récompenfe. 
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